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LE MOT DU PRÉSIDENT

L’association PARSAT est née de la volonté des 
Services de Santé au Travail Interentreprises 
de Rhône-Alpes de créer un lieu d’échange, de 
réflexion, de concertation et de coordination de 
leurs actions.

En effet, l’évolution de la réglementation de la 
médecine du travail était devenue inéluctable 
compte tenu de la diminution constante du 
temps médical, de la nécessité de développer la 
pluridisciplinarité et de faire entrer la santé au 
travail comme acteur de la santé publique.

C’est ainsi que PARSAT a été chargée par ses 
adhérents de les représenter auprès de la tutelle, 
des pouvoirs publics régionaux, des préventeurs 
institutionnels, de l’A.R.S et des organisations 
patronales et syndicales régionales. 
PARSAT regroupe aujourd’hui la totalité des 
35  services interentreprises de la région 
Rhône‑Alpes.

En son sein, une instance métier, le Comité 
Multidisciplinaire de Coordination, composé de 
médecins, infirmiers, IPRP & directeurs, assure la 
transversalité entre les équipes de professionnels 
des différents services.

Le diagnostic Régional Santé Travail, par une large 
vision de l’état des lieux de la santé au travail, 
permet à nos services de construire leurs projets 
en cohérence.

Nos entreprises adhérentes ne pourront pas 
rester dans l’insécurité juridique actuelle et les 
agréments devront tenir compte de la réalité de 
l’état des lieux et notamment de l’évolution du 
temps médical disponible dans le futur. 

Dans ce cadre et au-delà de l’étendue des missions 
des collaborateurs médecins qui doit être réglée 
au plus vite, nous devons collectivement travailler 
sur la prévention des risques dès l’embauche 
des salariés, ce qui permettrait de faire évoluer 
le concept d’aptitude qui ne pourra plus être 
maintenu en l’état.

Enfin, compte tenu de notre rôle et de nos 
missions nous sommes déjà investis sur la mise 
en pratique de la nouvelle réglementation mais 
également sur la mise en place de nouvelles 
méthodes de diagnostic partagé à travers une 
traçabilité commune des actions nécessaire à 
notre contribution dans la santé publique.

La réforme de la santé au travail a élargi les 
missions des services de santé au travail. Le 
réseau PARSAT œuvre, dans une nouvelle 
concertation régionale, pour son aboutissement 
et pour l’amélioration de la prévention de la santé 
des salariés de nos entreprises adhérentes tout 
en assurant leur sécurité juridique.

Serge LESIMPLE
Président de PARSAT
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INTRODUCTION : LES ENJEUX

A l’heure où la Santé au Travail connaît une profonde 
mutation, il est apparu nécessaire aux principaux 
acteurs du secteur, les Services de Santé au Travail 
Interentreprises (SSTI), de poser un diagnostic sur la 
situation régionale.

La Santé au Travail est au carrefour de multiples enjeux : 
besoin en santé, allongement de la durée de vie au 
travail, bien-être professionnel, évolution du contexte 
économique, risques émergents… et à ce titre, répond 
à une demande sociétale croissante.

Cependant, au regard des évolutions majeures du 
monde du travail de ces dernières décennies, le 

modèle de médecine du travail issu de l’après-guerre a 
peu évolué, au risque de se retrouver aujourd’hui dans 
une impasse. Le système d’aptitude systématique 
phagocyte les ressources médicales sans avoir fait la 
preuve d’un réel apport en matière de prévention. De 
plus, comme l’a souligné la Cours des Comptes dans 
son rapport1 de Novembre 2012, ce schéma n’est plus 
tenable dans le contexte démographique médical actuel 
(plus d’un quart des médecins du travail sera parti à la 
retraite d’ici cinq ans sans pouvoir être remplacé).

La Réforme de 2011 ne répond que partiellement à 
ces formalités impossibles, rajoutant des missions aux 
SSTI sans leur octroyer les moyens nécessaires.

Dans ce contexte, il apparaît urgent de repenser la San-
té au Travail et sa place au cœur des entreprises et du 
dialogue social. Loin d’être une contrainte, la Santé au 
Travail peut être un formidable levier de performance 
économique et sociale, à condition de la considérer 
comme un atout et pas uniquement comme une obli-
gation juridique.

Les SSTI, via leurs instances paritaires, leurs orienta-
tions stratégiques et surtout leurs actions ont une res-
ponsabilité importante pour faire évoluer ce modèle, 
le porter dans les entreprises et montrer qu’une autre 

Santé au Travail est possible en faisant évoluer ce 
cadre réglementaire contraignant.
C’est ce que les 35 SSTI de Rhône-Alpes souhaitent 
mettre en exergue dans ce document en présentant :
	 • �Leur environnement et les déterminants de 

Santé au Travail ;
	 • �Leurs bénéficiaires (population suivie et entre-

prises adhérentes) ;
	 • �Les actions collectives et individuelles mises en 

œuvre ;
	 • Les actions innovantes et partenariales ;
	 • Et enfin leurs ressources et leurs évolutions.

Pour mémoire, la Réforme de juillet 2011 a précisé que :
Les services de santé au travail ont pour mission exclusive d’éviter toute altération de la santé des 
travailleurs du fait de leur travail. A cette fin, ils :
	 1/  �Conduisent les actions de santé au travail, dans le but de préserver la santé physique et 

mentale des travailleurs tout au long de leur parcours professionnel ; 
	 2/  �Conseillent les employeurs, les travailleurs et leurs représentants sur les dispositions et 

mesures nécessaires afin d’éviter ou de diminuer les risques professionnels, d’améliorer les 
conditions de travail, de prévenir la consommation d’alcool et de drogue sur le lieu de travail, de 
prévenir ou de réduire la pénibilité au travail et la désinsertion professionnelle et de contribuer au 
maintien dans l’emploi des travailleurs ; 

	 3/  �Assurent la surveillance de l’état de santé des travailleurs en fonction des risques concernant 
leur sécurité et leur santé au travail, de la pénibilité au travail et de leur âge ; 

	 4/  �Participent au suivi et contribuent à la traçabilité des expositions professionnelles et à la 
veille sanitaire.

1  http://www.ccomptes.fr/index.php/Publications/Publications/Les-services-de-sante-au-travail-interentreprises-une-reforme-en-devenir
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I – ENVIRONNEMENT

Avec une superficie de 43 698 km², la région repré-
sente 8 % de l’espace national. Elle se place à cet 
égard au deuxième rang des 22 régions françaises 
(derrière Midi-Pyrénées), et s’avère plus étendue que 
la Suisse voisine. Rhône-Alpes est également au deu-
xième rang français en terme de population puisqu’elle 
compte 10 % de la population nationale. 
Rhône-Alpes se présente incontestablement comme 
un territoire vaste et diversifié autant d’un point de vue 
géographique, démographique, économique que sani-
taire.
Au niveau géographique d’abord, la région se carac-
térise par une variété de paysages  ; zones urbaines, 
zones rurales dans une moindre mesure et zones 
montagneuses se côtoient. «  La moitié de la super-

ficie (49 %) de la région est constituée d’espaces à 
dominante urbaine, contre 41  % en moyenne en 
France.  »2 La région concentre six métropoles (Lyon, 
Saint-Étienne, Grenoble, Valence, Chambéry et An-
necy auxquelles Genève peut être rajoutée malgré sa 
position transfrontalière) quand la plupart des régions 
n’en comptent qu’une ou deux. « Plus de la moitié du 
territoire se trouve à une altitude supérieure à 500 
mètres et est donc en zone de montagne. Cet état de 
fait est fondateur du caractère de la région et constitue 
un atout fort de son attractivité »3. 65 % du territoire 
rhônalpin est classé en zone de montagne et 73 % en 
zone de massif (zones de montagne+territoires direc-
tement attenants).4

•  Note méthodologique

Les données présentées dans ce document proviennent de deux sources distinctes :

	 – �D’une part des données régionales globales issues de divers rapports et études (DARES, INSEE, ORST, 
ARS, CCI) en ce qui concerne la première partie de ce rapport « Environnement »,

	 – �D’autre part des données issues du périmètre d’étude propre à chaque SSTI – 33 Services- ayant répondu 
au moins partiellement à une enquête de leur association régionale PARSAT (Partenaire Régional de 
Santé au Travail) courant Juin 2013.  

Ce document présente l’état des lieux géographique, démographique, économique et sanitaire de 
la région Rhône-Alpes en vue de faire ressortir les spécificités régionales et définir des besoins 
en matière de santé au travail.

LE TERRITOIRE D’UN POINT DE VUE GÉOGRAPHIQUE

2 http://www.rhonealpes.fr/56-geographie-rhone-alpes.htm
3 http://www.rhonealpes.fr/56-geographie-rhone-alpes.htm
4 http://www.rhone-alpes.cci.fr/economie/panorama/3_1_geographie.html
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L’axe Rhône-Saône est un axe de passage majeur qui 
contribue fortement au transit des marchandises et a 
un effet sur l’emploi. 
Les frontières suisses et italiennes tiennent également 
un rôle dans le développement de la Région du fait des 
échanges économiques avec l’Italie notamment et de 
la perméabilité économique de la frontière suisse. 
Rhône-Alpes s’impose, du fait de ses atouts géogra-
phiques majeurs, comme l’une des premières régions 
françaises en matière d’activité touristique arrivant au 
premier rang du nombre de séjours et au deuxième 

rang en termes de nuitées. Elle accueille un tourisme 
d’hiver comme d’été au sein des stations de mon-
tagne, un tourisme urbain (à Lyon notamment) pour 
les atouts culturels de ses villes, un tourisme vert au 
sein de ses nombreux espaces naturels. Ses nombreux 
parcs naturels ou protégés et ses plans ou cours d’eau 
participent à son attractivité touristique. De fait, Rhô-
ne-Alpes accueille une population d’actifs saisonniers 
importante dans les domaines de l’agriculture, des ac-
tivités touristiques et des services. 

Rhône-Alpes jouit d’un maillage autoroutier et ferro-
viaire dense et relié directement à la Suisse et l’Italie 
voisines, même s’il faut néanmoins noter d’importantes 

disparités territoriales. Rhône-Alpes est également 
desservie par plusieurs aéroports contribuant à son at-
tractivité. 

Les principales infrastructures de transport
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« Si les tendances démographiques récentes se main-
tiennent, la population de Rhône-Alpes augmenterait 
de 22,5 % entre 2007 et 2040. »5 « Avec 6 millions 
d’habitants, la région Rhône-Alpes rassemble près 
d’un Français sur 10. Elle est ainsi la deuxième ré-
gion française par la population. »6

«  La population rhônalpine est relativement 
plus jeune que celle de l’ensemble du pays. Plus d’un 

Rhônalpin sur quatre a moins de 20 ans. »7 La région 
Rhône-Alpes exerce une attractivité très forte sur les 
jeunes qui viennent s’y installer alors que les plus de 
60 ans la quittent pour des régions du sud. Néanmoins, 
il faut noter de très fortes disparités entre les départe-
ments de la région puisque celui de la Loire connaît un 
accroissement faible (0,4 %), alors que l’évolution de 
la population dans la Haute Savoie, l’Ain et la Savoie  
est très nettement supérieure à la moyenne régionale.

LA DÉMOGRAPHIE EN RHÔNE ALPES

5 INSEE, Territoires de Rhône-Alpes : à l’horizon 2040, cinq profils d’évolution démographique, La Lettre, Mai 2011.
6 http://www.rhone-alpes.cci.fr/economie/panorama/3_2_population.html
7 http://www.rhone-alpes.cci.fr/economie/panorama/3_2_population.html



• 7 •

«  370 000 établissements, c’est-à-dire des lieux 
d’exercice d’une activité économique, sont au cœur 
de la production de richesses en Rhône-Alpes. 91 % 
d’entre eux comptent moins de 10 salariés. Si les éta-
blissements de 50 salariés et plus ne représentent que 
1,6 % du total, ils emploient 45 % des salariés»8. Ce 
sont les activités de service (43,7 %) qui dominent lar-
gement en nombres d’établissements, suivis des com-
merces (21 %) et de la construction (10,6 %).
«  Les établissements de l’industrie, du commerce et 
des services sont principalement de très petites uni-
tés. Pour un établissement sur deux, l’activité écono-
mique est exercée par une seule personne »9.
«  Malgré la présence d’un solide socle industriel, le 
secteur des services s’avère prépondérant dans la ré-
gion, tant en matière de nombre d’établissements que 
d’emplois. […]Rhône-Alpes présente une gamme de 
services équilibrée, assez proche de celle observée au 
plan national quant aux grandes catégories d’activités. 
Des points forts et spécificités régionales apparaissent 
cependant dès lors que l’on observe les activités à un 
niveau plus fin. Le secteur des services a joué un rôle 
moteur pour le développement de l’emploi au cours 
des dernières années. 
Entre 1990 et 2005, 
l’emploi s’y est en effet 
accru de 32  %, contre 
une progression moyenne 
de 13 % pour l’ensemble 
des activités.  » «  98  % 
d’entre elles sont de Très 
Petites Entreprises. De 
nombreux services re-
lèvent par ailleurs des 
activités libérales. La ré-

partition des activités de services sur le territoire régio-
nal est relativement inégale. Les services sont plutôt 
concentrés dans les grandes agglomérations, Lyon et 
Grenoble rassemblant à elles seules près de la moitié 
des effectifs rhônalpins. »10

« Rhône-Alpes est la première région française pour 
la sous-traitance industrielle, avec 16,6 % des ef-
fectifs salariés français (fin 2005) et 20 % des établis-
sements employeurs. »
« Le BTP contribue largement à la présence d’activités 
économiques sur l’ensemble du territoire. Alors qu’il 
représente en moyenne 5,9 % de l’emploi salarié en 
Rhône-Alpes [3], il est particulièrement présent (plus 
de 7,5 % de l’emploi salarié) dans les zones d’emploi 
suivantes : Aubenas (Département 26), Vienne-Rous-
sillon (Département 38), Loire-Centre (Montbrison) 
(Département 42), Crest-Die (Département 26), Voi-
ron (Département 38), Drôme-Ardèche Sud et Taren-
taise. »11

Rhône-Alpes conjugue les contradictions. Elle est située 
au second rang des régions françaises du point de vue 
du salaire horaire moyen et à la 14e place nationale en 
ce qui concerne la précarité puisqu’elle compte 20,1 %  

de taux de salariés à 
faible rémunération. La 
situation particulière de 
la région, avec un fort 
salaire horaire moyen et 
une part pourtant élevée 
de salariés à bas salaire, 
tient en grande partie à 
l’importance du secteur 
du tourisme et aux nom-
breux emplois saison-
niers qu’il propose.

LE TERRITOIRE D’UN POINT DE VUE ÉCONOMIQUE

8 http://www.rhone-alpes.cci.fr/economie/panorama/4_2_entreprises.html
9 �Source : INSEE REE au 1/1/2005 (champ ICS + champs complémentaires pour activités financières et immobilières) et AGRESTE Rhône-Alpes 2005 pour les 

exploitations agricoles* y compris les activités artisanales de charcuterie, boulangerie et pâtisserie qui représentent près de 6 000 établissements http://www.
rhone-alpes.cci.fr/economie/panorama/4_2_a_entreprises.html

10 http://www.rhone-alpes.cci.fr/economie/panorama/4_2_entreprises.html
11 http://www.rhone-alpes.cci.fr/economie/panorama/4_5_a_batiment.html
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Les données générales
Si nous observons les indicateurs de santé, à savoir 
l’espérance de vie, la mortalité et la natalité, Rhô-
ne-Alpes affiche des conditions sanitaires très favo-
rables en comparaison avec l’échelle nationale.
 
a | Une espérance de vie élevée en Rhône-Alpes
L’espérance de vie à la naissance en 2007 en Rhô-
ne-Alpes, calculée par l’Insee, est supérieure à la 
moyenne nationale pour les deux sexes :

b | Une mortalité en baisse continue
En 2008, 46 574 décès sont survenus en Rhô-
ne-Alpes, dont 51 % de décès masculins. Après avoir 
enlevé les effets de structures par âge, on observe une 
diminution presque continue de la mortalité générale 
chez les hommes et les femmes. Un pic est enregistré 
en 2003, qui souligne l’importance des décès surve-
nus pendant la canicule de cette année-là. 
En revanche, cette même année, 9 000 décès pré-
maturés sont survenus avant 65 ans, soit 19 % de 
l’ensemble des décès. Les décès prématurés sont 
proportionnellement beaucoup plus fréquents chez les 
hommes (près de 26 %) que chez les femmes (13 %).

La première cause de mortalité tous sexes confondus 
dans la région Rhône-Alpes, comme en France, est re-
présentée par les tumeurs qui constituent 35 % des 
décès chez les hommes et 26 % chez les femmes 
(31 % au total). 
Les décès par maladies cardio-vasculaires, repré-
sentent 27 % des décès et constituent la deuxième 
cause de décès chez les hommes et la première chez 
les femmes.
Les causes externes de mortalité, qui regroupent 
principalement les accidents (de transport, de la vie 
courante, du travail) et les suicides, touchent plus fré-
quemment les hommes et représentent chez eux la 
troisième cause de mortalité, avec 8 % des décès en 
2008.
La troisième cause de mortalité chez les femmes 
est représentée par les maladies du système nerveux 
(alors qu’elles ne représentent que la 6e cause de dé-
cès chez les hommes).
Les cinq premières grandes causes de décès (tumeurs, 
maladies cardio-vasculaires, causes externes, mala-
dies respiratoires, maladies neurologiques) sont à l’ori-
gine de près de quatre décès sur cinq (77%).»12

 
c | Natalité
Le taux de natalité (=rapport du nombre de naissances 
vivantes de l’année à la population totale moyenne 
de l’année. ) est de 13 pour Rhône-Alpes pour une 
moyenne nationale à 12.6 (chiffres INSEE 2011), avec 
pour extrêmes le Rhône à 14.8 et l’Ardèche à 10.5. 

L’état des lieux sanitaire en Rhône-Alpes révèle un accès 
aux soins et des indicateurs de santé pour la plupart fa-
vorables et supérieurs aux moyennes nationales. Néan-
moins, il s’agira de prendre en compte les fortes dispari-
tés territoriales compte tenu de l’importante diversité de 
la région que nous avons décrite précédemment. 
Nous avons recensé les indicateurs de santé princi-
paux qui nous semblaient les plus en lien avec les prin-
cipales préoccupations de santé au travail mises en 
avant par le PRST :
	 AS �Risque CMR : les données concernant les can-

cers et les maladies respiratoires ;

	 BS �Risque TMS : les données sur les pathologies 
osseuses et articulaires ;

	 CS �Risque RPS : les indicateurs relatifs aux usages 
d’alcools et drogues («  Addictions  »), à la 
consommation de médicaments psychotropes 
et au suicide ;

	 DS �Maintien dans l’emploi  : le handicap, l’inser-
tion, le taux d’équipements ;

	 ES �Risque routier  : répartition des accidents de 
la route et accidents de travail liés au risque 
routier.

LE TERRITOIRE DU POINT DE VUE DE LA SANTÉ

LES DONNEES DE SANTÉ PAR TYPES DE RISQUES SANITAIRES 
EN LIEN AVEC LE PRST

12 http://www.ars.rhonealpes.sante.fr/Donnees-regionales.136035.0.html

Hommes

Femmes

	 78,6  ans 	 77,5  ans
	 85,2  ans 	 84,3  ans

RHÔNE-ALPESESPÉRANCE DE VIE en 2007 NATIONAL
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A |  Risque CMR

	 u Cancers

En 2005, le taux de mortalité  par cancer pour 
100 000 habitants était de 229.6 pour Rhône-Alpes 
contre 242.4 pour la France avec de fortes disparités 
intrarégionales. 

	 u Maladies respiratoires

Rhône-Alpes présente un taux de mortalité par in-
suffisance respiratoire inférieur à la France puisqu’en 
2005, elle affiche un taux de 59.7 %  contre 62.5 %  
pour le territoire national. 
Des différences s’affichent entre les taux de mortalité 
et les taux d’admission en ALD pour des insuffisances 
respiratoires chroniques et asthmes graves. Les taux 
de mortalité en 2006 restent inférieurs à la moyenne 
nationale pour les hommes. Sur l’ensemble de la po-
pulation en Rhône-Alpes, les taux d’admission sont de 
52.2 en 2006 contre 57.7 pour la France dans son en-
semble. Nous observons des disparités infrarégionales. 

B |  �Risque TMS : maladies rhumatologiques et 
affections du système ostéo-articulaires

Les admissions en ALD pour maladies rhumatologiques 
sont supérieures en Rhône-Alpes par rapport aux taux 
nationaux, que ce soit pour la population masculine 
ou féminine. La prévalence chez les hommes est très 
fortement supérieure aux moyennes nationales et no-
tamment dans les territoires Centre et Nord définis par 
l’ARS. « On peut noter que 74 % des admissions en 
ALD chez les hommes et 73 % des admissions en ALD 
chez les femmes concernent des personnes de moins 
de 65 ans (respectivement 73 % et 72 % en France)». 
Ainsi, ces affections interviennent majoritairement 
avant l’âge légal de la retraite. 
En 2011, les TMS représentent 88  % des maladies 
professionnelles en Rhône-Alpes, contre 85  % en 
France. Les TMS constituent le premier facteur de ma-
ladie professionnelle.

C |  Risque RPS

	 u Alcoolisation chronique

En 2005, le taux de mortalité pour 3 causes liées à 
l’alcoolisation chronique en Rhône-Alpes (24.3 pour 
100 000 habitants) est très nettement inférieur au taux 

national (32.2). Les 3 causes prises en compte dans 
ce calcul sont les cirrhoses alcooliques, les psychoses 
alcooliques et l’alcoolisme, ainsi que les cancers des 
voies aéro-digestives supérieures et de l’œsophage. 
Des disparités fortes existent sur le territoire, toutefois 
les taux de mortalité restent tout de même inférieurs 
aux taux nationaux. 

	 u Évolution de la consommation de cannabis

La prévalence de l’expérimentation du cannabis, en 
forte hausse dans la population générale entre 2000 
et 2005, s’est stabilisée entre 2005 et 2010, en Rhô-
ne-Alpes et en France. En Rhône-Alpes, ce sont envi-
ron 1/3 des personnes de 15-64 ans qui ont consom-
mé au moins une fois du cannabis au cours de leur 
vie, davantage les hommes (38,6 % en 2010) que les 
femmes (25,6 %).

	 u Consommation d’antidépresseurs

Il existe peu de données sur la proportion de personnes 
ayant recours à la consommation de médicaments psy-
chotropes au niveau national. 
En 2000, selon une étude de la CNAMTS, 24,5 % ont 
obtenu le remboursement d’au moins un médicament 
psychotrope au cours de l’année. Le taux est de 9,7 %  
si nous considérons uniquement la consommation 
d’antidépresseurs.13

À noter que la consommation de psychotropes aug-
mente avec l’âge. 
En 2008, en Rhône-Alpes, parmi les assurés du régime 
général de l’assurance-maladie, plus de 560 000 per-
sonnes recevaient un traitement régulier psychotrope, 

13 �Lecadet J, Vidal P, Baris B, Vallier N, Fender P, Allemand H et le groupe Médipath, Médicaments psychotropes : consommation et pratiques de prescriptionen 
France métropolitaine. I. Données nationales, 2000. Revue Médicale de l’Assurance Maladie volume 34 n° 2 / avril-juin 2003.
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14 �INVS, « Suicide et tentatives de suicide : état des lieux en France », BEH, n°47-48, 13 Décembre 2011.
15 Données STATISS 2012 – Taux d’équipement = nombre de places pour 1000 personnes de 20 à 59 ans.
16 �L’Observatoire & UNIFAF, Favoriser l’accompagnement et la formation dans les ESAT en Rhône-Alpes, juin 2011. 

soit un peu plus d’une personne sur 10. Sur la période 
2007-2008, le taux comparatif annuel de personnes 
qui ont consommé au moins un médicament psy-
chotrope de manière régulière est de 110 pour 1 000 
assurés, dont 60 un antidépresseur et 14 un neuro-
leptique. Le taux comparatif de patients sous traite-
ment psychotrope en 2007(taux pour 1000 habitants ; 
comparaison par rapport à la population de référence : 
France métropolitaine au RGP1999) est de 111,1 en 
Rhône-Alpes.

	 u Comportements suicidaires

L’ORS montre que Rhône-Alpes affiche un taux compa-
ratif de mortalité par suicide inférieur au taux national, 
aussi bien pour les hommes que les femmes. 72 % des 
décès par suicide concernent des hommes. Le taux de 
décès par suicide augmente avec l’âge, notamment 
chez les hommes qui connaissent un pic de mortalité 
à 40-50 ans puis une reprise à 65 ans. Le taux de sui-
cide chez les femmes s’accroît particulièrement entre 
35 et 45 ans et reste relativement stable ensuite. 
La catégorie sociale influe sur le taux de suicide. Nous 
observons des variations infra-territoriales très impor-
tantes. Le territoire ouest présente un taux comparatif 
de mortalité par suicide très nettement supérieur aux 
données nationales et régionales. 
Du point de vue professionnel, en Rhône-Alpes, chez 
les hommes, les prévalences du risque suicidaire 
s’étendent de 3,2 % pour les cadres d’entreprises à près 
de 12 % et 13 % respectivement pour les employés de 
la fonction publique et les ouvriers non qualifiés. Chez 
les femmes, c’est également parmi les cadres d’entre-
prises qu’est observée la plus faible prévalence (6 %), 
alors que les plus fortes (autour de 12 %) sont obser-
vées chez les employées de la fonction publique, les 
ouvrières non qualifiées et les personnels de service di-
rect aux particuliers. La description du risque suicidaire 
selon les secteurs d’activité montre une prévalence 
élevée pour les deux sexes dans le secteur de la san-
té et de l’action sociale (10,8 % chez les hommes et 
10,3 % chez les femmes). Chez les hommes, viennent 

ensuite les secteurs « transports et communications » 
(8,7 %) et « commerce » (8,3 %) ; chez les femmes, 
ceux des « activités financières » (11,2 %) et de l’« im-
mobilier » (10,3 %)14.

D |  �Maintien dans l’emploi : le handicap

La part des demandeurs d’emplois handicapés en fin 
de mois, s’élève à 8,6 % en Rhône-Alpes en Juin 2012 
alors qu’elle est de 7,5 % pour la France dans son 
ensemble. De fait, Rhône-Alpes affiche un taux de de-
mandeurs d’emplois handicapés en fin de mois supé-
rieur à la proportion nationale. 
Ainsi, la région Rhône-Alpes connaît un taux de chô-
mage des personnes en situation de handicap plus éle-
vé qu’au niveau national et subissant un accroissement 
supérieur. 
Néanmoins, les dispositifs d’insertion des personnes 
en situation de handicap et de maintien dans l’emploi 
se montrent plus efficaces qu’au niveau national en 
termes de résultats.
Le taux d’équipement en Rhône-Alpes en matière 
d’Établissements et Services d’Aide par le Travail (ESAT) 
est de 3.3 ce qui est semblable au taux d’équipement 
national (3.4).15 «  Il existe de vraies disparités entre 
les départements de la région. Si la Loire et le Rhône 
ont un taux d’équipement proche de la moyenne, l’Ain, 
l’Isère et la Haute-Savoie sont sous-dotés alors que 
l’Ardèche, la Drôme et la Savoie sont suréquipés. »16
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1 |  Les accidents du travail

L’indice de fréquence des accidents du travail en 2011 en Rhône-Alpes (40.2 accidents avec arrêt de travail 
pour 1000 salariés) s’avère supérieur à l’indice national (36.2). De plus, du point de vue départemental, il existe 
d’importantes variations de l’indice de fréquence : l’Ain, la Loire, la Drôme, la Savoie et l’Ardèche présentent des 
indices supérieurs à l’indice régional moyen. 

Indice de Fréquence (IF) = nombre d’accidents avec arrêt pour 1000 salariés.

Indices de fréquence par branche professionnelle

Les branches professionnelles « Transport, eau, gaz, électricité, livre, communication », « Services (santé, action 
sociale, activités associatives) et travail temporaire »  et BTP connaissent des indices de fréquence d’AT nettement 
supérieurs aux indices nationaux par branche.

Répartition par taille de l’établissement*

	                  * Ces chiffres ne prennent pas en compte les données relatives à certaines catégories d’établissements ou de salariés.

	  �Les PME/PMI de 10 à 199 salariés ne représentent que 14 % de l’ensemble, mais emploient 52 % 
des salariés et enregistrent 64 % des accidents du travail avec arrêt.

ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES

SOURCE :  �CARSAT Rhône Alpes, Statistiques Rhône Alpes 2012. Accidents du Travail, Maladies professionnelles, Accidents de Trajet »  
http://www.carsat-ra.fr/images/pdf/entreprises/sp1137.pdf
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1bis |  Accidents de trajet > risque routier

La répartition des accidents corporels de la route au sein de la région Rhône-Alpes est très variable selon les dé-
partements. Seule la Savoie dépasse la moyenne nationale de morts sur les routes. 
Rhône-Alpes connaît un indice de fréquence des accidents routiers de mission qui varie entre 1 accident pour 
1000 salariés à 1,7 accidents. L’occurrence des accidents est donc relativement faible et le nombre tend à dimi-
nuer. On note une très forte diminution des accidents mortels. La plupart des accidents routiers ont lieu avec une 
voiture particulière puis, en second lieu, avec des cyclomoteurs.

2 |  Les maladies professionnelles

Il n’existe pas d’indice de fréquence national des maladies professionnelles. 
Nous observons néanmoins en Rhône-Alpes une augmentation du nombre de maladies professionnelles indemni-
sées, du nombre de maladies professionnelles avec incapacité permanente, du nombre de maladies profession-
nelles liées aux TMS. Le nombre de décès suite à des maladies professionnelles est néanmoins en baisse.  

Répartition par branche

�Les TMS et lombalgies représentent plus de 85 % des maladies professionnelles indemnisées, quel que soit le 
secteur d’activité.

Les branches métier comptant le plus de maladies professionnelles sont la métallurgie (A), le domaine de l’ali-
mentation (D), les services (santé, action sociale, activités associatives) et travail temporaire (I),  et le BTP (B).

SOURCE :  �CARSAT Rhône Alpes, Statistiques Rhône Alpes 2012. Accidents du Travail, Maladies professionnelles, Accidents de Trajet »  
http://www.carsat-ra.fr/images/pdf/entreprises/sp1137.pdf
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	� Au 31 Décembre 2012, l’ensemble des SSTI de Rhône-Alpes suivaient :
			   •  155 876 entreprises adhérentes,
			   •  environ 1,6 millions de salariés. 

	 Les SSTI suivent ainsi 70,6 % des salariés de la région Rhône-Alpes.

	� La population de salariés suivis a globalement progressé pour l’ensemble des SSTI ces dernières années du fait 
de la dynamique de la région Rhône-Alpes (+1,2 % entre 2011 et 2012).

II – BÉNÉFICIAIRES DES SSTI

Par « bénéficiaires », on entend les entreprises adhé-
rentes = employeurs et salariés suivis qui bénéficient 
des interventions des Services de santé au travail.

Les services de santé au travail interentreprises sont 
des associations émanant de l’initiative des entreprises 
afin de répondre à leurs obligations de prévention et de 
santé au travail de leurs salariés.
Avertissement : dans ce diagnostic, ne sont pas inté-
grés un certain nombre d’entreprises ou d’établisse-
ments ayant des salariés en charge.
Il s’agit principalement des établissements de la 
fonction publique d’état ou territoriale qui ont des 
obligations similaires mais des contraintes différentes. 
Ils sont généralement suivis par des services de santé 

au travail gérés par les centres de gestion intercommu-
naux. Il est à noter cependant qu’un certain nombre 
d’administrations d’état ou territoriales adhèrent loca-
lement dans les services interentreprises pour des rai-
sons soit historiques soit de commodité de proximité.
Les entreprises du régime agricole n’ont pas la 
même gestion sociale de leurs salariés et ont un code 
et des organismes spécifiques. Leurs services de santé 
au travail sont intégrés dans la gestion de la MSA.
De même, n’ont pas été comptabilisés les services 
de santé au travail autonomes. Il s’agit des plus 
grosses entreprises dont l’effectif est supérieur à 500 
salariés. Elles ont la possibilité de créer un service de 
santé au travail au sein de leur établissement. Leur 
personnel est salarié de l’entreprise.
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30 000 et plus
20 000 à 30 000
10 000 à 20 000
moins de 10 000

174 248

92 574

302 881

122 266
58 367

180 703
529 316

129 556

Salariés suivis (en nb cumulé)

300 000 et plus
200 000 à 300 000
100 000 à 200 000
moins de 100 000

RÉPARTITION  DES  ADHÉRENTS (ou SALARIÉS) SUIVIS par les SSTI en RHÔNE-ALPES en 2012
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	�� La ventilation des adhérents ou salariés suivis par département suit la concentration économique de 
chaque territoire. Ainsi, le Rhône, l’Isère, la Haute Savoie et la Loire représentent près de 75 % du total.
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	 �Les secteurs d’activité les plus représentés parmi les entreprises adhérentes (selon la nomenclature 
NAF 2008) sont :

		  • Le secteur commerce, réparation automobile et motocycle (21 %),
		  • La construction (10 %),
		  • L’industrie manufacturière (11 %),
		  • Les activités spécialisées scientifiques et techniques (9 %),
		  • Les activités de services administratifs et de soutien (8 %).
	 Ces cinq catégories représentent près de 60 % des activités suivies.

	 �Si on s’intéresse à la répartition des salariés, ce sont les secteurs de l’Industrie, du Commerce et répa-
ration, Construction, Santé et Action sociale, Activités des services administratifs ou soutien qui regroupent 
le plus grand nombre de personnes, soit près de 60 % des salariés de la région.

	 �En terme de taille d’entreprise, si les TPE de moins de 11 salariés représentent 81 % des adhérents, elles 
ne regroupent que 25 % des salariés suivis. À l’inverse, les adhérents de plus de 50 salariés représentent 
4 % des établissements et 43 % des salariés suivis par les SSTI.

	� On peut souligner une certaine différence entre départements, le Rhône présentant davantage d’entreprises 
de taille importante.

Nous pouvons ainsi noter la très grande diversité des activités à prendre en charge qui se traduit par une 
diversité des besoins en Santé Travail et prévention, et donc des réponses à adapter de la part des équipes 
des SSTI.

La prépondérance des petites et très petites entreprises sur le territoire rhônalpin, n’ayant pas forcément les 
ressources internes consacrées à la prévention, justifient des actions Santé Travail ciblées sur ces catégories. 
La plupart des SSTI de la région ont ainsi dévolu des moyens et des actions aux TPE avec des approches 
spécifiques par branche.

EXEMPLE : Les outils et fiches pratiques par métier et activité élaborés par l’AST 74 17 et mis à disposition sous 
leur site sont à destination spécifiquement des plus petites entreprises.

NOMBRE D’ADHÉRENTS PAR TRANCHE D’EFFECTIF
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17 http://www.ast74.fr/fr/
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Si les salariés suivis par les SSTI sont principalement en CDI (75 %), 9 % d’entre eux sont en CDD, 7 % en in-
térim, 3 % en apprentissage et 3 % ont des contrats saisonniers. Notons que cette dernière catégorie constitue 
une proportion très élevée pour certains territoires (Savoie, Haute Savoie, Ardèche) liée à l’activité touristique en 
particulier (Rhône-Alpes étant la 1ère région touristique de France en nombre de séjours).

La prise en charge des salariés en CDD, en intérim ou saisonniers, pose question. En effet, le système ac-
tuel, du fait de la visite d’embauche obligatoire quels que soient la durée du contrat, l’âge du salarié et les 
risques professionnels, engendre une multiplication des visites médicales, très chronophages pour les SSTI 
et pas toujours pertinentes  d’un point de vue de la prévention pour les salariés.

Afin de mieux répondre aux besoins spécifiques de ces populations (intérimaires et saisonniers en particulier) et 
pour faire face à la pénurie médicale, certains Services de Santé au Travail d’Isère ou de Haute Savoie ont ex-
périmenté avec succès des approches différentes avec des parcours de prévention et des suivis infirmiers (sous 
protocoles médicaux).

Exemple : Alpes Santé Travail  a développé un protocole original pour le suivi des intérimaires : 
Mise en place des visites d’entreprises utilisatrices ou des chantiers pour le BTP, si possible avec le médecin du 
travail de l’entreprise, pour le repérage des risques et la création des fiches de postes.
Proposition d’actions de sensibilisations aux risques, aux ports des EPI, à la sécurité pour les salariés intérimaires. 
L’ensemble de ces actions nécessitent l’intervention des infirmiers et préventeurs en partenariat avec les médecins 
du travail des agences intérim.
Ce qu’il reste à faire : la traçabilité des expositions avec la constitution du Curriculum Labori assurée par l’assis-
tante santé travail formée ; raisonner en réseau : agences/ EU/ CARSAT/ SSTI/ FASTT afin de coordonner la préven-
tion ; au travers du Projet de Service, viser l’action prioritaire pour les salariés intérimaires.

Gageons que ces modèles innovants soient reconnus par la Tutelle et les partenaires sociaux.

La définition de la classification en SMR a évolué avec la Réforme de 2011. La liste des risques profession-
nels donnant lieu à un classement des salariés en SMR a été restreinte à 12 catégories de risques et leur 
proportion devrait donc diminuer l’année prochaine.

	 �Les catégories de salariés  : 72 % de ces salariés sont classés dans la catégorie SMS (Suivi Médical 
Simple) et 26 % en SMR (Suivi Médical Renforcé). Cette proportion est cependant variable selon les dépar-
tements.
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Les salariés hommes représentent 59,4 % du total des salariés suivis en santé travail en Rhône-Alpes.

	 �L’âge des salariés : plus du tiers des salariés suivis a plus de 45 ans, 4 % plus de 60 ans. La question du 
maintien dans l’emploi pour cette dernière catégorie, notamment dans des secteurs d’activité présentant 
des facteurs de pénibilité, se pose avec acuité.

	� La répartition par tranche d’âge varie peu d’un département à l’autre, si ce n’est la plus forte proportion de 
jeunes salariés de moins de 29 ans en Savoie et dans l’Ain et à l’inverse, une plus forte concentration de 
salariés de 45-59 ans en Ardèche.

	 �Les expositions : Il est difficile d’avoir une vue exhaustive sur les expositions professionnelles auxquelles 
sont soumis les salariés en raison du manque d’outils de traçabilité. 

	 Ces expositions et risques professionnels sont de plusieurs ordres :

		  •  Les expositions aux agents chimiques et biologiques

		  •  Les expositions d’ambiance 

		  •  �Les charges physiques du poste de travail : les postures contraignantes, port de charges lourdes, 
gestes répétitifs, station debout prolongée…

		  •  �L’organisation du travail : temps de travail, horaires coupés, difficulté liée à la pression temporelle, 
interruption de tâche, travail isolé…

RÉPARTITION DES SALARIÉS SUIVIS PAR TRANCHE D’ÂGE (non représentatif pour l’Isère)
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RÉPARTITION DES SALARIÉS PAR SEXE

TOTAL 	 730 436 	 497 727

15 – 29 ans

30 – 44 ans

45 – 59 ans

60 ans et plus

Âge non renseigné

	 203 828 	 115 297
	 281 315 	 193 788
	 214 423 	 166 048
	 27 131 	 20 754
	 3 739 	 1 840

HOMMES FEMMES

64 % 36 %

59 % 41 %

56 % 44 %

57 % 43 %

67 %

59 %

33 %

41 %
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Le dispositif EVREST18  (EVolutions et RElations en Santé au Travail) est un observatoire pluriannuel par ques-
tionnaire, construit par des médecins du travail pour pouvoir analyser et suivre différents aspects du travail et 
de la santé des salariés. Il permet de traduire, au moins partiellement, et sous une forme standardisée adaptée 
à une exploitation quantitative, des informations recueillies au cours des consultations médicales et entretiens 
infirmiers. Une synthèse des ces données est produite au niveau régional dont sont extraits ci-dessous quelques 
résultats.

Expositions de salariés : source Résultat Régional EVREST juillet 201319

		�  NB : l’échantillon suivi par le dispositif EVREST en Rhône-Alpes est surreprésenté par des salariés du secteur in-
dustriel (surreprésentation des hommes et risques « lourds »).

Par ailleurs, les cinq principaux risques professionnels ciblés par le PRST 21(Plan Régional Santé Travail), et qui 
nécessitent d’être tracés par les SSTI, sont :
		  • les CMR (Cancérogène, Mutagène, Reprotoxique ou Toxique pour la reproduction)
		  • les TMS (Trouble Musculo-Squelettique)
		  • les RPS (Risque Psycho-Social)
		  • le risque routier
		  • le bruit.

Une autre étude en Santé Travail permet d’approcher les expositions et risques professionnels des salariés 
et leur suivi dans le temps, il s’agit de l’enquête SUMER22 (Surveillance Médicale de l’Exposition aux Risques 
Professionnels).

Cette enquête remplie par un échantillon de médecins du travail volontaires de toute la France permet un re-
cueil précieux d’indicateurs d’exposition et de santé des salariés. Trois expositions sont particulièrement analy-
sées (cf. Etude SUMER – DIRECCTE Rhône-Alpes / AST Grand Lyon) :
		  • les contraintes physiques,
		  • les contraintes de rythme de travail,
		  • l’exposition à des agents chimiques dangereux.

18 http://evrest.alamarge.org/_front/Pages/page.php
19 http://evrest.alamarge.org/_docs/Fichier/2013/15-130724035034.pdf

Produits chimiques

Poussières, fumées

Rx ionisants

Vibrations

Gêne sonore

Bruit > 80 db

Contrainte visuelle

Conduite routière prolongée

Chaleur intense

Froid intense

Intempéries

Pression psychologique

Agent biologique

Contact avec le public

	 35,4 % 	 18,9 % 	 29,4 %
	 45,4 %
	 14,3 %
	 32,0 %
	 55,3 %
	 42,3 %
	 39,5 %
	 15,6 %
	 23,8 %
	 18,8 %
	 24,5 %
	 27,6 %
	 8,1 %
	 47,1 %

	 14,3 %
	 3,1 %
	 4,0 %
	 30,5 %
	 9,1 %
	 40,8 %
	 4,4 %
	 9,7 %
	 10,9 %
	 6,0 %
	 23,3 %
	 15,8 %
	 66,3 %

	 34,1 %
	 10,2 %
	 21,8 %
	 46,2 %
	 30,3 %
	 39,9 %
	 11,5 %
	 18,6 %
	 15,9 %
	 17,8 %
	 26,0 %
	 10,9 %
	 54,1 %

HOMMES
n = 561EXPOSITIONS FEMMES

n = 884
ENSEMBLE

n = 884
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Si les contraintes physiques et l’exposition au risque chimique semblent diminuer entre 1994  et 2010, les 
contraintes de rythme de travail, elles, s’intensifient sur la même période.

Tendance générale de ces 3 expositions

Les salariés, selon les secteurs professionnels et leur catégorie, ne sont pas égaux face à ces évolutions, comme le montre 
l’exemple sur les contraintes posturales ci-dessous.

Contraintes posturales

être exposé à au moins un produit chimique
subir au moins 3 contraintes de rythme de travail
au moins une contrainte physique intense

  0 %

  10 %

  20 %

  30 %

  40 %

  50 %

39,8 %
40,4 %

37,0 %

34,4 %

45,7 %

33,8 % 35,5 %
33,5 %

28,3 %

1994 2003 2010

employés de commerce et de service
ouvriers non qualifiés
ensemble des salariés

  0 %

  10 %

  20 %

  30 %

  40 %

  50 %

21,0 %

26,6 %

35,3 %

29,0 %

39,9 %

1994 2003 2010

38,2 %

25,4 %

20,8 %22,5 %
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L’un des enjeux majeurs pour les professionnels de la Santé au Travail sera leur capacité à tracer 
les risques et expositions professionnelles auxquels sont soumis les salariés suivis et d’être en 
mesure de les corréler aux effets potentiels sur la santé. L’action des SSTI gagnera beaucoup en 
prédictivité et légitimité. La prise en compte des facteurs de pénibilité pour le calcul des retraites 
renforcera le rôle de Services de Santé au Travail pour accompagner les adhérents dans leurs 
obligations et assurer la traçabilité des expositions.

Concernant les contraintes organisationnelles et relationnelles, l’enquête SUMER montre le renforcement des 
contraintes de rythme consécutif à une intensification du travail sur la période suivie.

60 %

70 %

50 %

40 %

30 %

20 %

10 %

  0 %
Subir au moins 

3 contraintes de 
rythme de travail

Demande exté-
rieure obligeant 

à une réponse 
immédiate

Normes et délais 
à respecter en 

journée au plus

Dépendance 
immédiate 

vis-à-vis d’un ou 
plusieurs collègue

Rythme de travail 
imposé par un 
contrôle ou un 

suivi informatisé

Interruption d’une 
tâche pour une 

autre non prévue

1994 2003 2010
Indicateurs de rythme de travail
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III – ACTIONS DES SSTI

Les actions des SSTI se sont beaucoup diversifiées depuis une dizaine d’années en lien avec l’évolution de leurs 
missions.

On retrouve deux grandes catégories d’actions :

	 • �celles dont la cible est collectée au niveau d’une unité de travail, d’une entreprise, voire d’une branche 
d’activité. Il s’agit de toutes les interventions en entreprises pour les accompagner à l’évaluation des 
risques, les conseils et préconisations, les actions de sensibilisation et formation, 

	 • �celles tournées vers l’individu qui comprennent le suivi médical et l’accompagnement des salariés en 
matière d’aide au maintien dans l’emploi, par exemple.

Conseil à l’employeur

Identification des risques

Aide à l’EvRP

Actions de prévention / risque

Actions de branche

Étude de poste collective

Fiches d’entreprise

Diagnostic psycho du travail

Participation CHSCT

Veille sanitaire

Études, enquêtes

Traçabilité

Consultations médicales

Entretiens infirmiers

Études de poste

Pénibilité

Maintien dans l’emploi

Diagnostic psycho.

Accompagnement social

SERVICE de 
SANTÉ au 
TRAVAIL

ACTIONS
COLLECTIVES

ACTIONS
INDIVIDUELLES

MISSION SANTÉ 
PUBLIQUE
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1 |  Suivi d’accompagnement individuel

Les Services de Santé au Travail sont traditionnellement connus pour le suivi médical périodique des salariés, 
même si ce suivi ne constitue plus l’essentiel de nos actions.

	 �L’ensemble des SSTI de la région Rhône-Alpes ont comptabilisé près d’un million de visites médicales 
en 2012. Ce chiffre a légèrement diminué sur les quatre dernières années du fait de manque de temps 
médical.

	 �Les visites médico professionnelles se répartissent de la manière suivante :

On constate que la part moyenne des visites périodiques au niveau régional représente 44% de l’ensemble des 
visites médicales ;

Ces visites représentent donc moins de la moitié des consultations médico-professionnelles réalisées par les 
médecins du travail et leur part ne cesse de diminuer au profit des visites d’embauches, de reprises et autres.

TOTAL 	 1 076 702 	 1 046 151 	 1 060 534

Embauche

Périodique

Reprise

Intérim

Autres

	 295 374 	 268 396 	 277 936

	 532 959 	 505 395 	 431 033

	 97 751 	 118 531 	 121 175

	 59 069 	 55 628 	 53 021

	 91 549 	 98 201 	 106 469

Type de visite médicale 2008 2010 2012

CONSULTATIONS MÉDICO-PROFESSIONNELLES  –  2012

TOTAL

TOTAL 	 100 % 	 100 % 	 100 % 	 100 % 	 100 % 	 100 % 	 100 % 	 100 %

EMBAUCHE

PÉRIODIQUE

REPRISE

INTÉRIM*

AUTRES

	 30 %

	 46 %

	 13 %

	 3 %

	 8 %

	 20 %

	 34 %

	 10 %

	 5 %

	 31 %

	 39 %

	 37 %

	 12 %

	 1 %

	 10 %

	 25 %

	 48 %

	 12 %

	 6 %

	 10 %

	 29 %

	 42 %

	 12 %

	 8 %

	 9 %

	 25 %

	 52 %

	 14 %

	 1 %

	 8 %

	 31 %

	 38 %

	 14 %

	 7 %

	 10 %

	 26 %

	 48 %

	 11 %

	 7 %

	 8 %

5 %
1 %

12 %

44 %

28 %

AIN SAVOIE HAUTE 
SAVOIE ISÈRE RHÔNE LOIRE DRÔME ARDÈCHE

0 20 40 60 80

* Catégorie comptabilisé à part ou ventilée dans les autres, selon les services.

600 000

500 000

400 000

300 000

200 000

100 000

  0

embauche périodique reprise intérim autres

2008 2010 2012Évolution des types de visites médicales
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La majorité des Services de Santé au Travail de Rhône-Alpes est à ce jour dans l’impossibilité d’assurer le suivi 
périodique, tel que la réglementation le prévoit, faute de ressources médicales suffisantes. 

Les visites d’embauche systématiques, quels que soient la durée du contrat de travail et le secteur d’ac-
tivité, sont infaisables en pratique et surtout non satisfaisantes en terme de prévention.

La nouvelle réglementation ouvre la voie à des dérogations sur la périodicité des visites médicales, sous réserve 
de mettre en place des actions pluridisciplinaires. On constate que les Services rhônalpins avaient anticipé avec 
notamment les premiers Entretiens infirmiers réalisés dès 2008.

Ce type d’entretien enregistre une forte progression au fur et à mesure que les SSTI recrutent des infirmières en 
Santé Travail. Ce sont ainsi 15 430 entretiens infirmiers qui ont été réalisés en 2012.

ZOOM : L’infirmière en Santé Travail agit sous la responsabilité du médecin du travail. Son activité est régie par 
le Décret infirmier de 2004 ainsi que les protocoles élaborés par les médecins. Son action complète le suivi médi-
co-professionnel des salariés par la réalisation d’entretiens infirmiers mais également d’actions de sensibilisation, 
prévention et formation, ou participent à des études et enquêtes.
L’infirmière en Santé Travail peut également réaliser des études de postes en entreprises. Elle fait partie de l’équipe 
pluridisciplinaire en Santé Travail et reçoit une formation sur cette spécialité.    

Concernant les conclusions médicales, près de 90 % des salariés sont déclarés « aptes » à leur poste, 6,8 % 
« aptes avec restriction ou aménagement de poste »  et 3,4 % « inaptes ».

Ces deux dernières catégories ont tendance à augmenter, ce qui préfigure des problématiques de maintien dans 
l’emploi, à l’heure où l’allongement de la durée de travail est en débat. 

Un important travail autour des salariés avec restriction d’aptitude est réalisé par les médecins, notamment pour 
trouver des solutions d’aménagement de poste. Ce travail nécessite des partenariats et une importante coordina-
tion avec des acteurs extérieurs tels que le SAMETH, l’AGEFIPH, la MDPH, les assistantes sociales de la CARSAT, 
les médecins traitants, ou les médecins conseils.

CONCLUSIONS MÉDICALES (en % des avis rendus)

Apte

Inapte

	 92,2 % 	 91,1 % 	 89,8 %

	 5,4 % 	 6,0 % 	 6,8 %

	 2,5 % 	 2,9 % 	 3,4 %

2008 2010 2012

Apte avec restriction ou aménagement de poste
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Exemple d’indicateurs de santé recueillis dans le dispositif EVREST – Rapport régional juillet 2013.

D’autres types d’accompagnement individuel existent en particulier les interventions de psychologues  ou d’as-
sistantes sociales. Bien qu’encore peu développées dans les Services de la région, ces activités très spécialisées 
auront tendance à progresser avec les problématiques de maintien dans l’emploi et de prévention de la désinser-
tion professionnelle.

Digestif
Existence d’un problème	 29,4 %	 8,9 %	 5,7 %	 8,1 %	 10,1 %	 8,8 %	 6,8 %
Plaintes ou signes cliniques	 3,2 %	 8,9 %	 5,7 %	 8,1 %	 10,1 %	 8,8 %	 6,8 %
Gêne dans le travail	 1,2 %	 2,5 %	 1,6 %	 1,5 %	 2,8 %	 2,0 %	 1,8 %
Traitement ou autres soins	 1,5 %	 2,5 %	 1,8 %	 2,0 %	 3,7 %	 2,6 %	 2,1 %

Dermatologie
Existence d’un problème	 9,4 %	 7,7 %	 8,8 %	 6,9 %	 7,2 %	 7,0 %	 8,1 %
Plaintes ou signes cliniques	 8,6 %	 7,2 %	 8,1 %	 5,9 %	 7,2 %	 6,4 %	 7,5 %
Gêne dans le travail	 1,1 %	 3,4 %	 2,0 %	 2,0 %	 0,0 %	 1,3 %	 1,7 %
Traitement ou autres soins	 4,0 %	 2,9 %	 3,6 %	 3,0 %	 1,8 %	 2,6 %	 3,2 %

Troubles de l’audition
Existence d’un problème	 6,0 %	 2,4 %	 4,7 %	 14,8 %	 7,2 %	 12,1 %	 7,4 %
Plaintes ou signes cliniques	 5,8 %	 2,4 %	 4,5 %	 12,9 %	 7,2 %	 10,9 %	 6,8 %
Gêne dans le travail	 0,6 %	 1,0 %	 0,7 %	 3,9 %	 3,6 %	 3,8 %	 1,8 %
Traitement ou autres soins	 0,3 %	 0,5 %	 0,4 %	 2,5 %	 1,8 %	 2,2 %	 1,0 %

Troubles ostéoarticulaires de l’épaule
Existence d’un problème	 6,0 %	 2,4 %	 4,7 %	 14,8 %	 7,2 %	 12,1 %	 7,4 %
Plaintes ou signes cliniques	 5,8 %	 2,4 %	 4,5 %	 12,9 %	 7,2 %	 10,9 %	 6,8 %
Gêne dans le travail	 0,6 %	 1,0 %	 0,7 %	 3,9 %	 3,6 %	 3,8 %	 1,8 %
Traitement ou autres soins	 0,3 %	 0,5 %	 0,4 %	 2,5 %	 1,8 %	 2,2 %	 1,0 %

Troubles ostéoarticulaires du coude
Existence d’un problème	 3,1 %	 3,8 %	 3,4 %	 4,9 %	 5,5 %	 5,1 %	 4,0 %
Plaintes ou signes cliniques	 2,5 %	 3,8 %	 3,0 %	 4,9 %	 5,5 %	 5,1 %	 3,8 %
Gêne dans le travail	 1,1 %	 2,4 %	 1,6 %	 2,9 %	 2,7 %	 2,9 %	 2,1 %
Traitement ou autres soins	 0,3 %	 1,4 %	 0,7 %	 2,9 %	 1,8 %	 2,5 %	 1,4 %

Troubles ostéoarticulaires du poignet
Existence d’un problème	 5,9 %	 6,3 %	 6,0 %	 6,3 %	 13,6 %	 8,9 %	 7,1 %
Plaintes ou signes cliniques	 5,6 %	 6,3 %	 5,9 %	 6,3 %	 13,6 %	 8,9 %	 6,9 %
Gêne dans le travail	 3,1 %	 3,8 %	 3,4 %	 3,4 %	 9,1 %	 5,4 %	 4,1 %
Traitement ou autres soins	 1,1 %	 0,5 %	 0,9 %	 2,4 %	 4,6 %	 3,2 %	 1,7 %

HOMMES
n = 355

HOMMES
n = 355

FEMMES
n = 210

FEMMES
n = 210

ENSEMBLE
n = 565

ENSEMBLE
n = 565

< 45 ans ≥ 45 ans
GLOBAL
n = 884ÉTAT DE SANTÉ
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2 |  Les actions collectives

Les actions portant sur les collectifs de travail sont réalisées par les équipes pluridisciplinaires composées de 
divers métiers (préventeur, ingénieur, ergonome, toxicologue, assistante sociale …). Les SSTI se sont dotés ces 
dernières années de diverses compétences permettant de compléter l’action des médecins du travail.

Ces derniers consacrent toujours le tiers de leur temps à des Actions dites « en Milieu de Travail » (AMT) qui se 
répartissent comme suit :

Les autres actions d’accompagnement à la prévention primaire ou secondaire sont réalisées par les équipes plu-
ridisciplinaires.

Les Assistantes en Santé Travail, nouveau métier consacré à l’aide des TPE de moins de 20 salariés dans leur 
identification des risques professionnels et à la promotion de la Santé au Travail, sont apparues depuis 2008.
Leur activité ne cesse de croître et répond aux besoins spécifiques de ces petites entreprises pour lesquelles une 
démarche d’accompagnement pédagogique aux principes de prévention doit être développée.

TOTAL 100 %

Fiche entreprise

CHSCT

Étude de poste

Conseil en entreprise

Entretien employeur

Administratif

Autre (étude, recherche…)

14,0

16,6

16,1

19,2

10,5

10,0

13,7

Action en milieu de travail 
des médecins 2012 %

Répartition par nature des actions en milieu de travail des médecins du travail en 2012 

ACTION EN MILIEU DE TRAVAIL DES ASSISTANTES SANTÉ TRAVAIL

Fiches d’entreprises (ou pré-fiches) / CR de visites

TOTAL

	 55 	 1 668 	 2 815

	 62 	 43 	 165

	 117 	 1 711 	 2 980

2008 2010 2012

Autres actions
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3 |  Actions par branche d’activité

L’apport de la pluridisciplinarité a permis de développer de nouveaux types d’approche pour toucher un plus grand 
nombre d’entreprises, notamment les TPE. Il s’avère en effet très difficile d’accompagner individuellement chaque 
entreprise, en particulier les plus petites qui sont peu demandeuses et ont peu de moyens attribués à la préven-
tion. En parallèle, un médecin du travail suit en moyenne au niveau régional plus de 300 entreprises.

Une approche par branche impliquant en amont les syndicats professionnels et organismes représentatifs permet 
d’élaborer des démarches (sensibilisation, formation, conseils et outils) les mieux adaptées aux besoins de pré-
vention des entreprises et des salariés d’un secteur d’activité donné. 

Plus de 200 actions transversales de ce type ont été mises en œuvre par les SSTI rhônalpins sur divers théma-
tiques et secteurs d’activité.
Ce sont ainsi environ 10 000 entreprises et 50 000 salariés qui sont concernés par  une action de branche au 
niveau régional depuis 3 ans.

Ces actions d’information, sensibilisation, accompagnement ou conseil à la prévention des risques pro-
fessionnels, en lien avec le regard médical des effets sur la santé des salariés, forme le nouveau cœur 
de métier des Services de Santé au Travail.

Enfin, l’ensemble des préventeurs, IPRP ou infirmières, réalisent des interventions pour les entreprises, soit d’ac-
compagnement et conseil à des démarches globales d’évaluation des risques, soit pour analyser un risque spéci-
fique et faire des préconisations. Ce type d’intervention, tourné vers la prévention sur l’environnement de travail, 
connaît une forte croissance ces 4 dernières années, comme en témoigne le tableau ci-dessous.

ACTION EN MILIEU DE TRAVAIL DES IPRP, INFIRMIERS… par thématique

Accompagnement évaluation risques

TOTAL

	 92 	 322 	 923

	 327

	 108

	 0

	 0

	 390

	 246

	 109

	 574

	 205

	 46

	 0

	 277

	 602

	 187

	 771

	 478

	 59

	 2

	 475

	 1 329

	 129

	 1 420 	 2 402 	 4 166

2008 2010 2012

Risque chimique (dont CMR)

TMS et manutention

RPS

Risque routier

Bruit

Autres

Non classés
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IV – RESSOURCES DES SSTI

TYPOLOGIE DES SSTI EN RHÔNE-ALPES

MOYENS HUMAINS

			   u Répartition territoriale

Sont identifiées dans ce diagnostic les seules associations réparties sur le territoire Rhônalpin et permettant aux 
entreprises individuelles relevant du code du travail de pouvoir adhérer afin de répondre à leurs obligations :
 35 services interentreprises couvrent le territoire des 8 départements de Rhône Alpes 
			   • �20 services ont une compétence professionnelle couvrant tous les secteurs d’activité, excepté celui  

du BTP 
			   • �9 services ont une compétence professionnelle couvrant tous les secteurs d’activité incluant le BTP. Ils 

se trouvent sur les départements de la Drôme et de l’Ardèche.
			   • �6 services professionnels départementaux exclusivement BTP ; il s’agit de l’Ain, l’Isère, la Loire, Le 

Rhône, la Savoie et la Haute Savoie

Les départements ont un nombre variable de services : 3 à 8 services par département.

La répartition du nombre de services par département n’est pas proportionnelle au nombre de salariés. Elle tient 
plus du contexte historico-économique local et de la géographie du territoire.
	 • �1 600 000 salariés sont suivis et pris en charge individuellement dont 160 000 dans le secteur profession-

nel du Bâtiment et des Travaux Publics.
	 • �160 000 entreprises sont adhérentes et bénéficient des conseils de prévention et de sensibilisation. Les 

équipes pluridisciplinaires se déplacent à cet effet dans chacune d’entre elles afin de réaliser leurs fiches 
d’entreprises, et donner les éléments nécessaires pour l’évaluation de leurs risques professionnels et les 
actions à mener pour améliorer la prévention de la santé de leurs salariés.

Les équipes pluridisciplinaires permettent de compléter les compétences du médecin du travail.
Les réformes successives de 2004 et 2011 ont permis l’ouverture de nouvelles compétences en intégrant de 
nouveaux métiers techniques sur lesquels les médecins peuvent s’appuyer afin d’être plus pertinents quant aux 
conseils de prévention, dans un monde du travail de plus en plus complexe. 
La santé au travail étant considérée comme un acquis social, la jurisprudence en matière de santé au travail a 
élargi la responsabilité de l’employeur et l’obligation de résultat pesant sur eux fait que les services de santé au 
travail sont de plus en plus sollicités sur les problématiques de prévention des risques professionnels.

01  –  AIN

07  –  ARDÈCHE

26  –  DRÔME

38  –  ISÈRE

42  –  LOIRE

69  –  RHÔNE

73  –  SAVOIE

74  –  HAUTE-SAVOIE

2 2

4

5

7 7

2 2

4 4

1 1

4 4

Départements Nb de SSTI Activité BTP
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En 2012, 1417 salariés équivalents temps pleins assurent, dans le cadre de la santé au travail, l’organisation et 
le suivi de 1 600 000 salariés et de 160 000 entreprises adhérentes de la région Rhône-Alpes.

			   u Répartition des effectifs par métier

• Médecins du travail
La directive européenne de 1989 a obligé le législateur à modifier les règles en faveur d’une approche davantage 
tournée vers la prévention. Ces modifications ne sont pas suffisantes pour répondre à toutes les obligations ré-
glementaires. Un certain nombre de mesures seraient encore nécessaires pour améliorer la sécurité juridique des 
entreprises adhérentes
Les facteurs identifiés à  la baisse de la démographique médicale en santé au travail sont :
	 – �Le numérus clausus. Un facteur qui concerne toute la profession médicale et entraîne dans certaines 

zones des déserts médicaux. Il s’agit du maintien du numérus clausus assez bas lors de l’examen de fin de 
première année des étudiants en médecine (toutes spécialités confondues). Ce numérus clausus national 
est passé de 6.000 à 7.000 étudiants en deuxième année. Il  ne permet toujours pas le remplacement des 
médecins frappés par le « papy boom ».

	 – �Le manque de candidats au concours pour la spécialité en médecine du travail. Le nombre de postes 
ouverts en internat actuellement est d’environ 170 par an, alors que le nombre de médecins prenant leur 
retraite est d’environ 400 par an au niveau national. L’élargissement de ce nombre de postes ne change-
rait rien dans un premier temps puisque tous les postes ouverts ne sont pas pourvus actuellement. Les 
enseignants en Santé au Travail ont entrepris une action de sensibilisation auprès des étudiants car cette 
spécialité n’est pratiquement pas abordée pendant le cursus commun et souffre de ce fait d’une image 
vieillotte qui mérite d’être dépoussiérée.

	 – La féminisation de la profession favorisant les temps de travail partiels.

Alors qu’ils étaient environ 700 en Rhône-Alpes il y a encore 6 ou 7 ans dans les SSTI, seulement  513 médecins 
du travail (en équivalent temps plein) exercent en 2012. Ils représentent 36% de l’effectif des services de santé 
au travail.
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La pyramide des âges des médecins du travail montre que l’avenir semble incertain dans un contexte réglemen-
taire inchangé.

Des médecins dont la moyenne d’âge en 2012 est de 55 ans, en 2020 il ne restera que 250 médecins du travail 
dans la région (50% des effectifs actuels) soit un effectif en charge de 6400 salariés par médecin. Il était impératif 
pour les SSTI d’anticiper la mise en place des équipes pluridisciplinaires de manière progressive.
La tendance est donc de mettre en place de nouveaux métiers au sein des services de santé au travail afin de 
pouvoir continuer à assurer nos missions.

• Assistants en santé au travail 
Sous cette nouvelle dénomination apportée par la réforme deux métiers se distinguent :

		  – Secrétaires médicaux
		�  Il s’agit des secrétaires chargés d’organiser les convocations aux visites médicales. Ils sont 504 (équiva-

lent temps plein) en 2012. Ce qui représente également 36 % de l’effectif salarié des services.
		�  Historiquement intermédiaire entre le médecin et l’entreprise pour le suivi des visites médicales, leur 

métier évolue vers l’information aux adhérents en ce qui concerne leurs obligations et la participation à 
l’organisation des équipes pluridisciplinaires.

		  – Assistants de prévention 
		�  Ce nouveau métier compte déjà dans la région 52 assistants de prévention. Ils viennent compléter les 

actions des IPRP et des médecins au sein des équipes pluridisciplinaires, en intervenant sur l’aspect 
technique plus particulièrement auprès des adhérents de moins de 20 salariés. Tout en informant les 
employeurs de leurs obligations réglementaires et des missions du service, leurs actions sont ciblées sur 
le repérage des risques en entreprise en vue d’aider les médecins à établir les fiches d’entreprises. 

• Infirmiers en santé au travail
47 infirmiers en santé au travail étaient déjà présents dans nos services en 2012, alors que la mise en application 
de la réforme datait du 1er juillet de la même année. Ils représentent  3 % de l’effectif des services. Cette nouvelle 
profession est amenée à se développer. Leur nombre sera croissant dans les 5 à 6 prochaines années. L’arrivée 
des infirmiers dans le secteur de la santé au travail permet de compléter la prise en charge individuelle des salariés 
pour leur suivi médico-professionnel périodique et de mettre en place des sensibilisations pour la prévention en 
relais et en complément des actions des médecins du travail.
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• Intervenants en Prévention des Risques Professionnels (IPRP)
93 préventeurs appelés IPRP (Intervenants en Prévention des Risques Professionnels) représentent 10% de l’ef-
fectif des services Rhône-Alpes. Plusieurs métiers répondent à cette fonction : toxicologue industriel, ergonome, 
ingénieur en prévention, hygiéniste du travail, technicien hygiène et sécurité, psychologue du travail,… Ils inter-
viennent, dans le cadre de l’équipe pluridisciplinaire animée et coordonnée par les médecins du travail, dans les 
entreprises adhérentes afin d’apporter leur expertise technique sur des problèmes de prévention ou d’aménage-
ment de poste. Leurs interventions contribuent à l’évaluation des risques de l’entreprise et permettent à celle-ci 
d’améliorer sa prévention.

• Fonctions support
Les services de santé au travail sont des associations qui se gèrent comme des entreprises. Pour cela 184 salariés 
occupent des fonctions support soit 15% de l’effectif total. Nous constatons, comme nos entreprises adhérentes, 
que la multiplicité des obligations et leur accroissement nous amènent à augmenter leur nombre et leur compé-
tence. Dans ces fonctions support se trouvent les directeurs, le personnel d’entretien, le personnel des services 
informatiques, des services ressources humaines, des services comptables, le personnel administratif, les anima-
teurs qualité, les coordinateurs de projets... 

• Autres fonctions
24 autres salariés exercent des fonctions diverses comme chauffeurs, documentaliste, assistante sociale, épidé-
miologiste…

MOYENS IMMOBILIERS

Pour pouvoir remplir leurs missions et être au plus près de leurs adhérents, les 35 services de santé au travail 
disposent de moyens immobiliers répartis sur tout le territoire, dont les caractéristiques sont déterminées par un 
arrêté du ministre chargé du travail, et sont fonction de l’importance du service.
Les examens médicaux ont lieu dans des locaux organisés par le service de santé au travail : 
		  • �En centre fixe : les locaux doivent comprendre au moins un cabinet médical, une salle d’examens 

complémentaires, un secrétariat médical, une salle d’attente 
		  • �En centre mobile : il s’agit de camion aménagé pour pouvoir recevoir les salariés en visite médico-pro-

fessionnelle
		  • �En centre entreprise : dans ce cas, l’entreprise industrielle d’au moins 200 salariés, ou de 500, met 

à disposition du médecin du travail un cabinet médical pour organiser les visites.

La loi 2011 sur la réforme de la santé au travail institue également des missions pour les services de santé au 
travail, lesquelles sont élargies par rapport aux missions précédemment confiées uniquement aux médecins du 
travail. Elle ouvre des pistes d’organisation nouvelle avec la confirmation d’entrées en fonction de nouveaux 
professionnels qui nécessitent la modernisation des locaux précédemment utilisés et incitent la plupart du temps 
au regroupement de centres. 
Cette modernisation du parc immobilier des services nécessite également le dégagement de ressources finan-
cières supplémentaires.
A cela s’ajoute l’obligation d’accessibilité des locaux à partir de janvier 2015 pour les salariés à mobilité réduite.

La mise en place de ces équipes s’accompagne d’une mise à disposition de locaux adaptés et judicieusement 
répartis sur le territoire pour permettre :
		  – le travail collectif des équipes pluridisciplinaires
		  – l’intégration de nouveaux professionnels au sein des services 
		  – �l’organisation de la surveillance médicale dans une relative proximité avec les entreprises et leurs sa-

lariés. 
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Les Services de santé au travail de la région Rhô-
ne-Alpes échangent régulièrement entre eux et sont 
impliqués dans les réunions organisées par PARSAT et 
le CISME. Ils partagent ainsi des objectifs communs et 
définissent des axes de développement conformes aux 
missions des SSTI et prenant en compte les contraintes 
conjoncturelles qui s’imposent à eux.
Le personnel des SSTI participe activement aux ré-
seaux de pairs (réseau IPRP, réseau médecins, Groupe-
ment des Infirmiers du Travail (GIT)…), et aux journées 
de travail organisées par ces réseaux et les sociétés 
de médecine du travail (sociétés de médecine et de 
santé au travail Dauphiné Savoie, de Lyon, Drôme Ar-
dèche…). Ils partagent ainsi leurs réflexions et leurs 
expériences.
Dans le cadre de leurs différentes missions, les SSTI 
travaillent en partenariat avec différents organismes, 
avec lesquels ils conventionnent pour certains projets :

u  Les Institutions de la Région :
	 - �La DIRECCTE (Direction Régionale des Entre-

prises, de la Concurrence, de la Consomma-
tion, du Travail et de l’Emploi)

	 - L’ARS (Agence Régionale de Santé)

u  �Les organismes de prévention en santé au tra-
vail :

	 - �La CARSAT (Caisse d’Assurance Retraite et de 
Santé Au Travail)

	 - �L’OPPBTP (Organisme Professionnel de Préven-
tion du Bâtiment et des Travaux Publics)

	 - �ARAVIS (Association Régionale pour l’Améliora-
tion des Conditions de Travail)

	 - �L’INRS (Institut National de Recherche et de 
Sécurité)

u  �Les organismes d’aide au maintien dans l’em-
ploi, notamment :

	 - �Le SAMETH (Service d’Appui au Maintien dans 
l’Emploi des Travailleurs Handicapés)

	 - �Les MDPH (Maisons Départementales des Per-
sonnes Handicapées)

	 - Les assistantes sociales partenaires
	 - �Le CETAF (Centre Technique d’Appui et de For-

mation des CES) et les CES (Centres d’Exa-
mens de Santé) avec le protocole PREMTES 
(Prévention, Médecine du Travail, Examens de 
Santé) 

C’est dans ce cadre que les services de santé au travail réaménagent leurs centres médicaux dans des unités mo-
dernes, permettant d’intégrer tous les nouveaux métiers qui composent désormais les équipes pluridisciplinaires. 
Nous avons déjà observé cette tendance à travers l’évolution du nombre de centres sur les 5 dernières années  qui 
va se poursuivre dans les années à venir.

V – PARTENARIATS ou PARTENAIRES

Évolution de la répartition des moyens immobiliers des SSTI par département entre 2008 et 2012

Centres fixes 2008

Centres fixes 2010

Centres fixes 2012

Cabinets d’entreprises 2008

Cabinets d’entreprises 2010

Cabinets d’entreprises 2012

Camions 2008

Camions 2010

Camions 2012

	 32

	 32

	 31

	 121

	 117

	 105

	 4

	 4

	 4

	 27

	 27

	 27

	 2

	 2

	 2

	 2

	 2

	 2

	 32

	 32

	 32

	 58

	 55

	 53

	 2

	 2

	 2

	 37

	 37

	 56

	 67

	 234

	 325

	 8

	 8

	 9

	 85

	 80

	 71

	 371

	 411

	 340

	 9

	 8

	 8

	 28

	 27

	 29

	 323

	 323

	 305

	 6

	 6

	 6

	 11

	 11

	 10

	 76

	 72

	 74

	 3

	 3

	 3

	 12 	 264

	 258

	 268

	 1 087

	 1 280

	 1 270

	 34

	 33

	 34

	 12

	 12

	 69

	 66

	 66

	 0

	 0

	 0

AIN SAVOIE HAUTE 
SAVOIE ISÈRE RHÔNE LOIRE DRÔME ARDÈCHE TOTAL
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Eu égard à ces différents constats, le monde de la san-
té au travail connaît à l’heure actuelle une mutation 
sans précédent à laquelle la réforme de juillet 2011 
ne répond que partiellement. Les services interprofes-
sionnels et BTP de santé au travail sont aujourd’hui 
au milieu du gué et portent la lourde responsabilité 
de conduire les changements internes permettant de 
s’adapter, voire d’anticiper des nouveaux modes de 
fonctionnement.

Ainsi, pour répondre aux demandes croissantes des 
entreprises, les SSTI de Rhône-Alpes devront multiplier 
les équipes pluridisciplinaires composées de divers 
métiers et compétences, et travailler davantage en ré-
seaux et en partenariat.

Actions priorisées sur les besoins des adhérents et 
des salariés, missions tournées vers la prévention, 
approches pluridisciplinaires, nouvelles compétences, 

sont autant de réponses aux défis qui nous attendent 
en matière de Santé au Travail. Les Services de Santé 
au Travail de Rhône-Alpes sont prêts à les relever.

Enfin, les partenaires sociaux, qui siègent désormais 
paritairement dans les Conseils d’administration des 
SSTI, auront la charge d’accompagner la mutation des 
Services et de les aider dans cette période de transi-
tion, tant en interne que vis à vis des adhérents pour 
promouvoir la santé au travail de demain.

En conclusion, et au vu des diversités constatées 
ci-dessus en Rhône-Alpes tant sur le plan géogra-
phique, que démographique et économique, chaque 
SSTI définira ses objectifs en fonction de ses spé-
cificités, à travers son Projet de Service, mais avec 
la volonté de travailler en réseau et de partager les 
actions et/ou les résultats chaque fois que cela sera 
possible.

u  �Les organismes de veille sanitaire et d’études, 
notamment :

	 - �L’observatoire EVREST (Evolutions et Relations 
en Santé au Travail)

	 - �Les IUMTE (Instituts Universitaires de Médecine 
du Travail) de Grenoble et de Lyon

	 - �L’ORS Rhône-Alpes (Observatoire Régional de 
la Santé)

	 - �L’ORST (Observatoire Régional de la Santé au 
Travail)

	 - �L’INVS (Institut National de Veille Sanitaire) avec 
l’enquête SUMER (surveillance des risques pro-
fessionnels)

	 - �CODERST (Conseil Départemental de l’Environ-
nement et des Risques Sanitaires et Technolo-
giques)

	 - …

u  �Les branches professionnelles, syndicats, orga-
nismes de formation notamment :

	 - �Les CFA (centres de Formation des Apprentis)
	 - �Les Chambres des Métiers et de l’Artisanat 

(CMA), du Commerce et de l’Industrie (CCI)

	 - �Les syndicats professionnels et fédérations 
d’employeurs, les syndicats de salariés 

u  �Les structures de prévention en santé, comme 
celles œuvrant dans le domaine des addictions 
(ANPAA Association Nationale de Prévention en 
Alcoologie et Addictologie, équipes de liaison en 
addictologie des centres hospitaliers, etc.), ou en-
core les associations d’éducation pour la santé, les 
centres d’examens de santé…

Selon les caractéristiques du territoire et les besoins 
des adhérents, certains SSTI sont membres de Grou-
pements ou de Collectifs regroupant plusieurs parte-
naires autour d’une même problématique et organisant 
des actions collectives (par exemple : collectif saison-
nalité Haute-Savoie, pôle de santé pluri-professionnel 
de la vallée de l’Aulps…).

Certains ont conventionné avec les Conseils généraux 
sur différentes thématiques (saisonniers, publics en si-
tuation de précarité…).

CONCLUSION



GLOSSAIRE
AGEFIPH	� Association pour la Gestion des Fonds pour l’Insertion Professionnelle des 

Personnes Handicapées
ALD	 Affection de Longue Durée
ANPAA	 Association Nationale de Prévention en Alcoologie et Addictologie
ARAVIS	 Association Régionale pour l’Amélioration des Conditions de Travail
ARS	 Agence Régionale de Santé
AMT	 Action en Milieu de Travail
AT	 Accident du Travail
BTP	 Bâtiment et Travaux Publics
CARSAT	 Caisse Assurance Retraite et Santé Au Travail
CCI 	 Chambre de Commerce et d’Industrie
CDD	 Contrat à Durée Déterminée
CDI	 Contrat à Durée Indéterminée
CES 	 Centres d’Examens de Santé 
CETAF	 Centre Technique d’Appui et de Formation des CES
CHSCT	 Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail
CISME	 Centre Interservices de Santé et Médecine du travail en Entreprise
CMT 	 Commission Médico Technique
CMR	 Cancérogènes Mutagènes Reprotoxiques
CNAMTS	 Caisse Nationale d’Assurance Maladie des Travailleurs Salariés
CODERST	� Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 

technologiques
DARES 	 Direction de l’Animation de la Recherche, des Etudes et des Statistiques
DIRECCTE	� Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence et de la 

Consommation, du Travail et de l’Emploi 
ESAT	 Etablissements et Services d’Aide par le Travail 
EU	 Entreprises Utilisatrices
EVREST 	 Evolutions et relations en santé au travail
FASTT	 Fond d’Action Sociale pour les Travailleurs Temporaires
GIT	 Groupement des Infirmiers du Travail
IPRP	 Intervenant en Prévention des Risques Professionnels
INPES	 Institut National d’Education Pour la Santé
INRS	 Institut National de Recherche et de Sécurité
INSEE	 Institut National de la statistique et des études économiques
INVS 	 Institut de Veille Sanitaire
IUMTE 	 Instituts Universitaires de Médecine du Travail
MDPH 	 Maisons Départementales des Personnes Handicapées
OPPBTP 	 Organisme Professionnel de Prévention du Bâtiment et des Travaux Publics
ORS	 Observatoire Régional de la Santé
ORST 	 Observatoire Régional de la Santé au Travail
PARSAT	 Partenaire Régional de la Santé au Travail
PREMTES 	 Prévention, Médecine du Travail, Examens de Santé 
PRST	 Plan Régional Santé Travail
RPS	 Risques Psycho-Sociaux
SAMETH	 Service d’Appui au Maintien dans l’Emploi des Travailleurs Handicapés
SMS	 Surveillance Médicale Simple
SMR	 Surveillance Médicale Renforcée
SSTI	 Service de Santé au Travail Interentreprises
SUMER	 Surveillance Médicale de l’Exposition aux Risques Professionnels
TPE	 Très Petites Entreprises
TMS	 Troubles Musculo-Squelettiques.
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